




 
 

 
 

 

 
   

 

1 Cette note s’appuie sur la discussion au sein de la CEDD le 17.1.2022, suite aux exposés d’A.Thomas et C.Gollier.  



 
 

 

  

2 L’encadré 1 rappelle quelques principes pour une approche économique en ce domaine. 



       
  

  

3 «  Le calcul du risque dans les investissements publics » Rapport de la mission présidée par C.Gollier, Centre d’analyse 
stratégique (France Stratégie), 2011 
4 Guide de l’évaluation socioéconomique des investissements publics. Complément opérationnel 1, France stratégie, octobre 
2021 



  

5 Cf. observations et projections climatiques de météo-France, 2021 



Economie de l’adaptation au changement climatique. Définitions et points de repères généraux 
 
(Extraits du rapport de C.de Perthuis, S.Hallegatte et F.Lecocq pour le Conseil économique pour le 
développement durable, 2010) 
 
          Définition de l’adaptation 
 
Alors que les politiques d’atténuation visent la réduction des émissions de gaz à effet de serre pour 
limiter le changement climatique, l’adaptation est définie comme « l’ensemble des évolutions 
d’organisation, de localisation et de techniques que les sociétés devront opérer pour limiter les impacts 
négatifs du changement climatique et en maximiser les effets bénéfiques ». 
 
L’une des difficultés majeures pour l’élaboration les stratégies d’adaptation est l’incertitude, qui 
comporte trois composantes, respectivement : sur le scénario global d’évolution du climat ; sur la façon 
dont les scénarios globaux se traduisent localement ; et sur la réponse des grands cycles (eau par 
exemple), des écosystèmes et des sociétés aux changements globaux et locaux du climat. Ceci impose 
notamment d’évaluer les mesures d’adaptation en tenant compte du degré de flexibilité qu’elles 
préservent pour l’action future. Toutefois, compte tenu des inerties techniques, économiques, 
politiques, institutionnelles et culturelles, il n’est pas toujours possible de prendre des mesures 
parfaitement flexibles. Enfin, le changement climatique est un processus continu s’inscrivant dans le 
long terme, pouvant nécessiter des bifurcations vers d’autres activités et/ou d’autres localisations. La 
gestion des transitions correspondantes devient dès lors un enjeu central. 
 
          Différents types d’adaptation 
 
L’adaptation réactive consiste à réagir ex post aux impacts adverses du changement climatique, 
lorsqu’ils se produisent. L’adaptation anticipative, au contraire, consiste à agir avant que les impacts 
ne se produisent pour réduire la vulnérabilité à ces impacts et en limiter les conséquences.  En 
pratique, des décisions de politiques publiques sont souvent plus faciles à prendre après une crise. 
Mais les coûts (même actualisés) des actions préventives peuvent souvent s’avérer largement plus 
faibles que les coûts des actions réactives. 
 
Certaines mesures conçues pour s'adapter aux effets du changement climatique peuvent conduire à 
des résultats non conformes aux attentes. A cet égard, le GIEC définit la « maladaptation » comme « 
un changement dans les systèmes naturels ou humains qui conduit à augmenter la vulnérabilité au lieu 
de la réduire ». Celle-ci peut résulter d’un transfert de vulnérabilité d'un système à un autre ou d'une 
période à une autre, ou de la réduction de la marge d'adaptation future.   
 
Une situation de maladaptation ex post peut cependant résulter de décisions tout à fait appropriées 
compte tenu des informations disponibles ex ante. Ce type de maladaptation n’est pas évitable, et ne 
peut donner lieu à un regret. Mais, quelle que soit son origine, une maladaptation constatée ( appelée 
« déficit d’adaptation ») implique que s’adapter au changement climatique ne doit pas forcément se 
faire en cherchant seulement à maintenir le niveau de risque actuel, s’il est trop élevé.  
 
          Rôle des politiques publiques 
 
Les bénéfices des mesures d’adaptation sont le plus souvent privés, ce qui incite les ménages, les 
entreprises et les collectivités à s’engager spontanément dans l’adaptation. Il existe cependant des 
circonstances dans lesquelles cette production privée d'adaptation risque d'être insuffisante et où 
l’intervention publique pour l’adaptation est nécessaire : 
  



     -du fait que l’information sur le changement climatique, ses impacts, et sur les options d’adaptation 
n’est pas suffisamment accessible ;  
 
     -parce que l’adaptation requiert souvent une coopération importante au niveau local ; 
  
     -parce que les décisions privées n’accordent pas assez d’attention au long-terme ;  
 
     -parce que certaines actions d’adaptation d’un acteur peuvent avoir des externalités négatives sur 
d’autres acteurs et ne pas correspondre à l’action optimale socialement ;  
 
     -parce que l’adaptation concerne les grands réseaux publics d’infrastructures et qu’elle nécessite 
une bonne adéquation des normes et réglementations ; 
 
     -et parce que certains agents ne sont pas en mesure de financer eux-mêmes les mesures 
d’adaptation, même si ces celles-ci sont dans leur intérêt privé. 
 

 


